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La qualité de l’accueil et des services est un facteur clé de l’attractivité de l’offre touristique de toute destination. Dans un contexte de plus en plus concurrentiel, la France, première destination touristique mondiale, doit améliorer en permanence la qualité de son offre touristique, afin de renforcer sa compétitivité. Le Plan Qualité Tourisme a été initié lors du comité interministériel du 9 septembre 2003 à cette fin. Il se traduit par l’attribution de la Marque QUALITE TOURISME ™, clef de voûte du Plan Qualité Tourisme.

La Marque QUALITE TOURISME ™ a vocation, à terme, à couvrir toute la chaîne de l’offre touristique française et les services intéressant les touristes français et étrangers sur l’ensemble du territoire national. 

La Marque QUALITE TOURISME ™ incite les professionnels du tourisme à mettre en œuvre une démarche qualité, centrée sur la qualité d’accueil et de service. L’adhésion à la démarche QUALITE TOURISME ™ est volontaire. La Marque QUALITE TOURISME ™  est attribuée aux professionnels du tourisme par le CRGM, Comité Régional de Gestion de la Marque, présidé par la DIRECCTE selon une procédure définie par le présent Règlement. 

Le Règlement Intérieur (RI) du CRGM est établi dans le cadre du Règlement d’Usage (RU) de la marque Qualité Tourisme™ publié au Bulletin Officiel de la Propriété Industrielle (BOPI) le…. Le présent RI est un « règlement type » fixant les principes généraux de fonctionnement du comité régional de gestion de la marque Qualité Tourisme™. Le cas échéant, ce document type peut être adapté par le territoire afin de prendre en compte les spécificités territoriales dont notamment le rôle des acteurs du tourisme (ADT, CDT, CRT, CCI, associations locales, organisations professionnelles locales) conformément à l’article à l’article 4.2 du RU.
L’information relative à la marque Qualité Tourisme™ (Cahier des charges et Grilles d’évaluation) est disponible notamment sur le site des marques nationales du tourisme de la DGE http://www.entreprises.gouv.fr/marques-nationales-tourisme/presentation-qualite-tourisme.
Article 1 : Installation du CRGM 

Suite à la réception d’un formulaire de candidature de Partenariat local la DIRECCTE/DIECCTE consulte :

· l’ensemble des Partenaires territoriaux reconnus, le cas échéant.

· le CRT 

· les CDT 

· les CCI territoriales et régionales

Pour mémoire, il existe un Partenaire Territorial unique par activité au sein d’un territoire. 
Le Partenaire territorial est autorisé à organiser le déploiement de la démarche avec des relais locaux sous réserve de la validation DIRECCTE/DIECCTE.
L’examen porte notamment sur l’adéquation des moyens proposés par le candidat avec les exigences du Règlement d’usage et du Cahier des charges, le coût à la charge du professionnel et la coordination de la répartition des activités entre les Partenaires Territoriaux ayant obtenu le droit d’usage de la Marque et les Partenaires Territoriaux potentiels.

Article 2  Rôle du CRGM :

Le Comité Régional de Gestion de la Marque (CRGM) est garant des procédures d’attribution, de résiliation de la Marque et du bon déploiement de la Marque en région.
Le CRGM a pour mission principale d’examiner les candidatures des Etablissements et des Partenaires territoriaux sur des activités non encore couvertes à la Marque et de notifier sa décision.
Par ailleurs, le CRGM : 
· analyse les réclamations des clients portées à sa connaissance; 

· statue sur la mise en œuvre de la procédure de résiliation dans le cas de réclamations graves et/ou d’absence de mise en œuvre du suivi qualité

· analyse le déploiement de la Marque sur son territoire, le cas échéant ;

Article 3 : Présidence et secrétariat du CRGM
La présidence et le secrétariat sont assurés par la DIRECCTE/DIECCTE, en lien le cas échéant avec le Partenaire territorial. Le président fixe le nombre, le calendrier et l’ordre du jour des commissions.

Il est recommandé qu’au minimum 1 réunion par trimestre soit organisée dans la mesure où 5 dossiers de candidature d’établissements  sont complets. Dans l’hypothèse où moins de 5 dossiers seraient complets sur un trimestre, la DIRECCTE/DIECCTE peut décider d’organiser une consultation électronique d’une durée de 15 jours. 
Article 4 : Composition du CRGM
Pour statuer sur l’attribution de la Marque aux établissements, la DIRECCTE/DIECCTE invite les organisations suivantes à participer au CRGM:

· l’ensemble des Partenaires territoriaux reconnus
· le Partenaire national ou thématique, le cas échéant

· le CRT 
· les CDT 

· les CCI territoriales et régionales
· la Fédération régionale des Offices de tourisme et des syndicats d’initiatives
· en fonction des activités : 
· Activité sportive et de loisir : direction régionale de la jeunesse des sports et de la cohésion sociale
· Lieu de visite: Direction régionale des affaires culturelles
· Hébergements et restauration les représentations régionales des organisations professionnelles (UMIH, GNI FNHPA…) 

· tout autre interlocuteur pertinent selon l’activité, à la discrétion de la DIRECCTE

· optionnel : des professionnels marqués et des associations de consommateurs
A la discrétion du CRGM, le cabinet d’audit peut être invité pour présenter le résultat de l’audit mais il n’assiste ni aux délibérations ni ne participe pas au vote.

  

Article 5 : Ordre du jour du CRGM

Les dossiers de candidature à examiner par le CRGM sont caractérisés par :

· la mention « audit clos » sur le Portail Qualité Tourisme

· la présence du formulaire de candidature de l’Etablissement signé par la personne habilitée à le faire, sous format .pdf, au moins 15 jours ouvrés avant le CRGM. 
L’ordre du jour est transmis par la DIRECCTE/DIECCTE, en lien avec le cas échéant avec le Partenaire territorial. A la demande des membres du CRGM, les rapports d’audit complets/les synthèses d’audit et l’avis optionnel du Partenaire téléchargeables sur le Portail Qualité Tourisme seront transmis par la DIRECCTE ou par le Partenaire aux membres du CRGM au moins 15 jours ouvrés avant le CRGM. A réception de l’ordre du jour, il est demandé aux membres de confirmer leur présence au secrétariat de la commission.

Article 6 : Quorum

Il n’existe pas de quorum. 

Article 7 : Pouvoir 

En cas d’absence, un membre du Comité Régional de Gestion la Marque  peut transmettre son avis : 

· soit par un autre membre du Comité Régional de Gestion la Marque, qu’il leur appartient d’informer au préalable et auquel il donne formellement un mandat, sous forme de pouvoir. Le secrétariat du Comité Régional de Gestion la Marque doit être informé de ce pouvoir au plus tard une semaine avant la réunion du Comité Régional de Sélection. Le mandat doit être remis au Président du Comité Régional de Sélection.

· soit par le Président du Comité Régional de Gestion de la Marque, à qui le mandat doit être remis.

Chaque membre du Comité Régional de Gestion la Marque peut être porteur d’un ou plusieurs pouvoirs.

Article 8 : Droit et modalités de vote
Un membre du Comité qui est candidat à la reconnaissance Qualité Tourisme™ ne peut participer ni à l’examen, ni au vote de sa propre candidature.

L’avis du Comité repose sur un vote à main levée des participants. Cet avis est pris à la majorité absolue des suffrages exprimés en  tenant compte des éventuels pouvoirs. Les abstentions ne sont pas comptabilisées dans les suffrages exprimés. 

Le vote sur chaque dossier est établi sur la majorité de voix des membres présents.
En cas d’égalité, la DIRECCTE/DIECCTE dispose d’une voix prépondérante.
La décision formulée par le CRGM peut être :

· une décision favorable, 
· une décision favorable avec recommandation,
· une décision défavorable, motivée
· un ajournement avec réserves et délais, le cas échéant. 
La décision favorable avec recommandation est un avis favorable assorti d’un conseil du Comité Régional de Gestion la Marque  pour améliorer la démarche qualité du candidat.

L’ajournement avec réserve est formulé dans le cas où une candidature présente une non-conformité jugée rédhibitoire par le CRGM. 

Il appartient à l’Etablissement accompagné de justifier la levée des réserves auprès de son Partenaire. Le Partenaire en informe la DIRECCTE/DIECCTE qui décide :

· de notifier le droit d’usage, à l’Etablissement accompagné
· ou de représenter la candidature au prochain CRGM.
Le Comité National de Gestion de la marque Qualité Tourisme préconise d’éviter de notifier une décision défavorable avec réserves à un Etablissement autonome, qui ne dispose pas d’un suivi qualité.
Dans le cadre du suivi qualité intermédiaire, le Professionnel dispose d’un délai de 90 jours pour se mettre en conformité avec les réserves formulées par le CRGM, faute de quoi le droit d’usage de la marque sera résilié conformément à l’article 10.2 du Règlement d’usage de la Marque.
Article 9 : Recours 

Les candidats auxquels une notification de refus du droit d’usage de la Marque a été adressée peuvent formuler dans les deux mois un recours de premier niveau auprès du CRGM par courrier avec accusé de réception. Le CRGM, statue dans les deux mois suivant la réception du recours pour notifier sa décision.

Les candidats auxquels une décision défavorable a été confirmée par le CRGM peuvent formuler dans les deux mois un recours auprès du CNGM par courrier avec accusé de réception. Le CNGM,  statue dans les deux mois suivant la réception du recours pour notifier sa décision.
Article 10 : Compte-rendu du CRGM  et notification des décisions

La DIRECCTE/DIECCTE assure en lien avec le Partenaire territorial, le cas échéant :
· le compte-rendu du CRGM aux membres du CRGM
· la notification par courrier électronique ou postal des décisions aux candidats, en rappelant l’obligation de respect du Règlement d’usage et du Cahier des Charges de la Marque et du  Suivi qualité intermédiaire du Partenaire,
· la notification du droit d’usage de la Marque suite à la levée des réserves communiquées par le Partenaire, le cas échéant, 
  

Article 11 : Modifications du règlement intérieur
Sur proposition de la DIRECCTE/DIECCTE ou à l’initiative des membres du CRGM, le présent règlement pourra être modifié. 
Il sera validé par le CRGM. 

Article 12 : Confidentialité
Les membres du CRGM sont tenus au secret des délibérations et ont une obligation de discrétion professionnelle à raison des documents dont ils ont  eu connaissance en cette qualité.
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